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Résumé :

La construction d’une marque prend du temps et nécessite la mobilisation de nombreuses ressources (humaines, financières, légales,…), de sorte que tout est fait par les entreprises pour préserver ou protéger leurs marques. Pour autant, à certains moments de leur histoire, des entreprises font le pari d’une stratégie de marque risquée. Parmi ces stratégies, nous retiendrons le cas du choix d’un nom de marque pouvant faire l’objet de poursuites judiciaires. Ces stratégies de marques, à première vue irrationnelles, sont en fait le résultat de décisions réfléchies par les acteurs, qui nous amènent à nous poser la question suivante : Pourquoi les organisations mettent-elles en place des stratégies de marques juridiquement risquées ?

L’étude de ces stratégies sera faite à partir d’une étude de cas dans le secteur du luxe. Il représente un cas extrême dans la gestion des marques puisque c’est essentiellement le capital marque qui définit la réussite de l’entreprise.  Nous montrons ainsi comment une grande marque telle qu’Yves Saint Laurent (YSL) a adopté une stratégie de marque risquée en décidant d’appeler un de ses parfums « Champagne », alors même que ce nom est protégé par une AOC. A priori irrationnelle et risquée, cette stratégie s’explique en fait par une série d’apprentissages et d’arbitrages réalisés par les acteurs en question. Nous partons donc de la narration de ce cas pour établir des propositions empiriques. A partir de ces dernières, nous élaborons un modèle de prise de décision s’appuyant sur les cascades informationnelles et s’inspirant des travaux sur l’économie du crime, permettant de répliquer ces propositions empiriques. Puis, à l’aide à ce modèle, nous essayons de développer plusieurs propositions théoriques plus générales.

Il apparait alors que le processus de choix d’une marque « risquée » relève tout d’abord d’un arbitrage entre les gains potentiels et les probabilités de condamnation. Une fois cet arbitrage intégré, on observe que cette probabilité estimée de condamnation évolue en fonction du « passé juridique » de l’entreprise. De sorte que, plus le nombre de non-condamnations successives (pour des affaires proches) avant un jugement est élevé, plus la stratégie de marque risquée apparaitra préférable aux yeux des dirigeants. Inversement, plus une entreprise aura été condamnée pour des faits similaires par le passé, moins elle sera enclin à choisir un nom de marque litigieux. 



Les stratégies de prise de risque juridique
en matière de marques
Le cas du parfum « Champagne » d’Yves Saint Laurent


1. INTRODUCTION

Les marques prennent une importance grandissante dans les stratégies des entreprises. En effet, véritable capital de l’entreprise, elles représentent une ressource clé pour les organisations (Capron & Hulland, 1999). De nombreuses recherches en marketing et en stratégie montrent que bien plus qu’un simple nom, la marque représente les valeurs de l’entreprise et toutes les images sous-jacentes que s’approprie le client. Et particulièrement dans le luxe, elle possède une dimension symbolique, une valeur émotionnelle. Les firmes déploient donc des stratégies de marques cohérentes et fortes afin de garder leur identité et leur positionnement et préserver leur avantage concurrentiel. La construction d’une marque s’effectue alors sur du long terme et demande de gros investissements financiers (Anand et Delios, 2002), managériaux (Keller, 2007) et légaux (Ferry-Maccario, 2008). Une organisation devra donc tout faire pour préserver sa marque et la renforcer. 

A l’inverse, il apparait des moments, dans l’histoire de certaines entreprises, où un pari est fait en adoptant une stratégie de marques risquée. Par stratégie de marques risquée, nous entendons une stratégie de définition de la marque pouvant conduire à une hausse ou une baisse du capital marque de l’organisation. Ces stratégies apparaissent d’autant plus risquées que le processus de construction du capital marque est long. Ainsi, certaines décisions stratégiques peuvent aller à l’encontre de tous les principes de prudence associés à la gestion d’une marque et la mettent en danger. Ces stratégies risquées concernent essentiellement le co-branding (Cegarra & Michel, 2000), l’extension du territoire de la marque (Cegarra & Merunka, 1993), mais aussi le choix d’un nom de marque pouvant faire l’objet de poursuites judiciaires. Nous nous intéressons ici au dernier cas, c'est-à-dire à des stratégies de marques pouvant conduire à des actions en concurrence déloyale, pour parasitisme ou pour contrefaçon. 

Ces stratégies de marques, à première vue irrationnelles, sont en fait le résultat de décisions réfléchies par les acteurs, qui nous amènent à nous poser les questions suivantes : Pourquoi les organisations mettent-elles en place des stratégies de marques juridiquement risquées ?
· Quels sont les enjeux de ce type de stratégies ?
· Sous quelles conditions, de telles stratégies peuvent-elles être implémentées ?

L’étude de ces stratégies de marques risquées sera faite à partir d’une étude de cas dans le secteur du luxe. Le choix de ce secteur ne tient pas du hasard, mais au contraire de la volonté de choisir un cas extrême. L’utilisation wittgensteinienne des cas extrêmes permet de prendre du recul et de mieux mettre en évidence des caractéristiques intéressantes (Depeyre & Dumez, 2008).  Le secteur du luxe représente ainsi un cas extrême dans la gestion des marques puisque c’est essentiellement le capital marque qui définit la réussite de l’entreprise.  Nous montrerons ainsi comment une grande marque telle qu’Yves Saint Laurent (YSL par la suite) a adopté une stratégie de marque risquée en décidant d’appeler un de ses parfums « Champagne », alors même que ce nom est protégé par une AOC. A priori irrationnelle et risquée, cette stratégie de marque s’explique en fait par une série d’apprentissages et d’arbitrages réalisés par les acteurs en question.

Plusieurs disciplines seront mobilisées pour analyser ces stratégies de marques risquées : le marketing, le droit, l’économie du risque, les probabilités. Naturellement, la recherche en gestion concernant les marques sera abordée tout au long de cet article. Mais au-delà, il est nécessaire d’analyser la doctrine juridique concernant les marques et les AOC (Ferry-Maccario, 2008), afin d’analyser les risques encourus dans le cadre de ces stratégies. Cet article s’appuiera par ailleurs sur les conclusions de l’économie du risque et du crime (Becker, 1968) ainsi que sur les méthodes des cascades informationnelles, pour développer un cadre analytique permettant d’appréhender les stratégies de marques.

Cet article est donc original à double titre. D’abord, parce qu’il relie trois domaines - le droit, le marketing et l’économie du crime - qui ne sont que très rarement reliés entre eux. En cela, l’article propose d’entamer une réflexion sur les apports du droit et de l’économie à la compréhension des stratégies marketing. Par ailleurs, l’originalité de cette contribution réside dans sa méthodologie généralement peu utilisée : le recours aux probabilités, pour étudier les stratégies « risquées » des marques de luxe françaises. 

Dans une première partie consacrée à la littérature, nous envisageons la marque d’un point de vue stratégie, marketing et juridique avant de décrire les stratégies de prise de décision risquée. La seconde partie précise le cadre méthodologique de notre démarche, tandis que la troisième partie permet de présenter notre cas, le lancement du parfum d’YSL et d’en tirer des propositions empiriques. Dans un quatrième temps, nous développons un modèle permettant de répliquer nos propositions empiriques afin d’en tirer des propositions plus génériques. Enfin, dans une dernière partie, nous discutons la portée de nos résultats et proposons différentes voies d’amélioration et de recherche. 

2. REVUE DE LA LITTERATURE ET CADRAGE THEORIQUE

2.1.  LA MARQUE UNE VALEUR CLÉ POUR LA FIRME 

De nombreux chercheurs à la fois en marketing (Aaker, 1996 ; Keller, 1993 et Kapeferer, 2007) et en stratégie (Amit et Schoemaker, 1993 ; Capron et Hulland, 1999) décrivent la marque comme un ensemble d’éléments à la fois tangibles et intangibles qui apportent une valeur à la firme. Pour autant, tous les éléments tangibles ou intangibles ne relèvent pas de la marque, comme les brevets par exemple. Nous reprendrons donc la définition suivante : « une marque est un nom, un terme, un signe, un symbole, un dessin ou toute combinaison de ces éléments servant à identifier les biens ou services d’un vendeur ou d’un groupe de vendeurs et à les différencier de ses concurrents » (Kotler & Dubois, 2004). Plus précisément, suivant la théorie des ressources, la marque peut être considérée comme une ressource clé, au sens de Barney (1991), car elle apporte à la firme un avantage concurrentiel (Srivastava et al., 2001 ; Capron et Hulland, 1999 ; Bahadir et al. 2008). Représentée par des produits, communiquée par des images, la marque apporte une valeur émotionnelle (Lipovetsky et Roux, 2003). Par ailleurs, quand elle est reliée à un discours, elle a le pouvoir d’attirer les consommateurs (Semprini, 1992). Le nom et le logo - premiers signes visibles pour les consommateurs - contribuent largement à la construction de son identité car ils véhiculent des signes, des valeurs qui participent à la reconnaissance de la marque, à la formation d’associations (Machado et al, 2008). Ils constituent de véritables vecteurs de communication. 

C’est particulièrement vrai dans le luxe où la marque « témoigne d’un projet intérieur » (Kapferer, 2007, p. 80). En effet, elle est généralement un nom du créateur originel (particulièrement dans la haute couture)  qui se décline au gré des époques et des tendances en griffe ou en initiales. Mais bien plus qu’un simple nom, il représente l’entreprise, ses valeurs et toutes les images sous-jacentes que s’approprient les clients. (Dereumaux, 2007 p.72). 

Les organisations, en particulier dans le domaine du luxe, vont donc transmettre, au travers des communications leurs différentes valeurs.  Le nom de marque représente un des premiers signes visibles de l’identité, car il permet de nommer un produit ou une entreprise, que les consommateurs vont pouvoir l’identifier et de le rendre donc réel (Bottom et Cegarra, 1990 dans Collange et al, 2004). Il possède une valeur réelle par sa capacité à créer un revenu (Lane et Jacobson, 1995). A partir du nom de marque, l’objectif est de créer une association d’idée dans l’esprit du client (Dereumaux, 2007) et de transmettre une image unique : « l’image de marque » (Maccioni, 1995, 1996). Nous admettons dans cette recherche que celle-ci peut se définir simplement par « tout ce qu’un consommateur peut associer à une marque donnée » (Korchia, 2000). Ainsi, ce nom contribue largement à la notoriété du produit ou de l’organisation et possède un pouvoir de communication non négligeable (Machado et al, 2008). Il permet la reconnaissance de la marque. 

C’est pourquoi, les organisations protègent leur marque et plus particulièrement dans l’industrie du luxe, principale victime de la contrefaçon (Allérès, 1998). Dans le cas où l’organisation possède plusieurs niveaux de marques (produits, gamme, corporate),  le consommateur peut associer l’image de marque à plusieurs images, plusieurs identités (Muzellec et Lambkin, 2008). Il parait donc logique que les firmes déploient des stratégies de marques cohérentes et fortes afin de garder leur identité et leur positionnement. La construction d’une marque prend du temps et une organisation devra donc tout faire pour préserver sa marque et la renforcer. Aussi la question du marquage reste clé puisqu’elle correspond notamment à un enjeu fondamental de visibilité et de perception (Muzellec et Lambkin, 2008). 

Les stratégies de marquage, qui constituent un véritable processus de création, vont donc être conduites par les organisations entre prises de risques et protection. En effet, si la création implique des prises de risque (pour se démarquer), les organisations inscrites dans des systèmes économiques les minimisent (Paris, 2010). Les risques encourus peuvent donc être très importants et avoir des répercussions financières non négligeables. En effet, si le nom déposé est déjà utilisé, l’organisation devra, au mieux, payer des dommages, au pire, retirer son « produit » du marché et changer sa dénomination (à la place de son « appellation »). Dans ce cas,  le changement de nom constitue un grand risque pour l’entreprise puisqu’il va perturber l’acheteur fidèle ou occasionnel qui ne reconnaîtra plus le produit ou la marque. Ses repères seront modifiés et la marque peut perdre ainsi son avantage concurrentiel (Kapferer, 2007 ; Collange et al, 2004). Ainsi, les marques vont tout faire pour asseoir leur territoire, se différencier de leurs concurrents et protéger leurs valeurs symboliques et leurs codes de reconnaissance que la contrefaçon peut atteindre (Allérès, 1998). La marque, plus précisément « le nom de marque » sera donc choisi avec prudence, afin de ne pas avoir à être accusé à leur tour de contrefaçon, tout en étant particulièrement bien protégé à son tour d’un point de vue juridique.

2.2.  LITTÉRATURE JURIDIQUE

Tant en droit européen qu’en droit français, la marque fait l’objet d’une définition juridique précise. Puisque le cas étudié est un cas français, nous nous concentrerons sur le droit français des marques. Pour autant, il existe de très fortes similitudes avec le droit européen, comme l’indique la directive européenne 89/104/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 rapprochant les législations des États membres sur les marques. Une marque se définit comme « un signe susceptible de représentation graphique servant à distinguer les produits ou services d’une personne physique ou morale » (article L.711-1 du CPI).  Ce même article précise que ces signes peuvent être une dénomination (mots, assemblage de mots, chiffres, sigle,…), un signe sonore ou encore un signe figuratif. C’est d’ailleurs un droit particulièrement fort car, contrairement à la propriété intellectuelle classique, le droit des marques est illimité dans la durée. En effet, le renouvellement d’une marque - tous les dix ans – permet à la doctrine (Azema et Galloux, 1996) de considérer que la marque « a vocation à la perpétuité » puisque le nombre de renouvellements est théoriquement illimité.  

Il existe cependant des contraintes dans le dépôt des marques. La marque doit être :
· licite : elle ne doit pas être interdite par un texte spécial et ne pas être contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs (terme grossier, image obscène) ;
· non déceptive : elle ne doit pas être de nature à induire le public en erreur sur la nature, qualité ou provenance géographique du produit ou service ; 
· distinctive : elle doit permettre d’identifier un produit ou un service parmi les autres de même nature proposés par les concurrents ; 
· disponible : un tiers ne doit pas avoir acquis des droit antérieurs sur le signe objet de la marque (signe déjà déposé, dénomination sociale, nom commercial). 

Le dernier élément, la « disponibilité », retiendra toute l’attention dans notre cas. L’article L. 711-4 du CPI précise cette notion : « ne peut être adopté comme marque un signe portant atteinte à des droits antérieurs et notamment : a) […] d) à une appellation d’origine protégée  […] et h) au nom, à l’image ou à la renommée d’une collectivité territoriale. ».

C’est en s’appuyant sur l’ensemble de ces critères que les conflits concernant les marques sont arbitrés. S’il existe une littérature juridique abondante concernant les conflits entre marques, la doctrine s’est aussi emparée du sujet des AOC car leur protection est tout aussi cruciale que celle des marques. En effet, c’est à partir des années 1980 que le contentieux judiciaire - national comme international - s’intensifie. A titre d’exemple, l’AOC Champagne est de plus en plus parasitée par des entités qui ne sont pas des concurrents directs des professionnels du vin de Champagne. Elles la reproduisent, sous forme de marques ou autrement, pour désigner des produits divers (Bonet, 2004). Bien que la législation, suivie par la jurisprudence, ait évoluée vers une protection quasi-absolue de cette AOC, le CIVC et l’INAO saisissent encore régulièrement le juge afin d’obtenir notamment l’annulation des dépôts de marques reprenant l’appellation. Empreinte de raffinement, de prestige, d’éclat particulier, la notoriété de l’AOC Champagne ne cesse d’attiser les convoitises des tiers. 

On perçoit ici l’importance de la jurisprudence dans les conflits concernant les marques et les AOC. La jurisprudence revêt deux sens. Il s’agit tout d’abord de l’ensemble des décisions rendues par les juges et ensuite de la solution généralement donnée à une question de droit par les juges, sur laquelle ils s’entendent et parviennent à une certaine harmonie, sous l’influence de la Cour de cassation. La jurisprudence exprime ainsi l’habitude prise par les tribunaux de statuer dans un certain sens ou dans un autre (Cornu, 2007). Elle révèle donc une tendance dans les jugements pour des questions similaires. Pour autant, la jurisprudence n’est pas, par elle-même, une source de droit car elle n’a ni un caractère obligatoire, ni un caractère général. En effet, une juridiction n’est pas liée par les solutions qu’elle a pu donner par le passé, de sorte que l’on assiste régulièrement à des revirements de jurisprudence. Finalement, la jurisprudence permet aux acteurs d’estimer le risque d’une condamnation dans le cadre de l’usage de certains noms de marques, mais ne donne pas une certitude sur le sens de la décision finale de condamnation. Ainsi, il semble difficile pour toute marque parasite ou parasitée d’établir une stratégie sans aucun risque. 

2.3.   LES STRATÉGIES DE PRISE DE DÉCISION ET DE PRISE DE RISQUE

Dans la littérature économique sur la décision, il existe tout un champ relatif à la décision en univers incertain (dont des synthèses sont données par Eeckhoudt & al. (2005), Fischhoff (2011), Johnson & Bruce (2008), Tricou (2005)). Considérant plusieurs états du monde, ayant chacun une certaine probabilité de réalisation, l’agent essaiera de faire le « meilleur choix ». Il pourra sélectionner ainsi plusieurs critères pour déterminer ce choix : soit la maximisation de l’espérance de gain, soit la maximisation de l’espérance d’utilité,… Une partie importante de ces travaux reposent sur l’hypothèse très restrictive d’une rationalité parfaite de l’individu. Or on sait, au moins depuis les travaux fondateurs de Simon (1955, 1978), que les individus font des choix de manière imparfaite, du fait des nombreux biais qui les affectent (pour une synthèse, voir les travaux de Aumann (1997) ou Kahneman (2003)). Si tout le monde s’accorde à dire que les choix s’effectuent dans le cadre d’une rationalité limitée, le consensus est nettement moins clair concernant sa formalisation (Laville, 1998). Bien conscients de ces limites, et afin de ne pas privilégier une formalisation particulière, nous avons décidé de proposer un modèle simple fondé sur une hypothèse de rationalité parfaite. Cette approche est d’autant plus pertinente qu’elle est majoritaire dans l’étude des choix en univers incertain. 

Cette analyse de la prise de décision en univers incertain a aussi été utilisée pour l’étude des comportements illégaux, en particulier avec les travaux de Becker (1968) et d’Ehrlich (1975, 1996). Dans leurs travaux, ils essayent de montrer que commettre un crime et risquer d’être condamné, revient à faire un choix en univers incertain. Pour comprendre leur modèle, il faut adopter deux notations : on note  le bénéfice obtenu en agissant illégalement et  celui qu’il obtient en agissant légalement. On pose par ailleurs l’hypothèse que , exprimant le fait qu’agir illégalement (en faisant abstraction du risque de condamnation) rapporte plus que d’agir légalement. Il apparait alors qu’un individu adoptera un comportement illégal si les bénéfices nets qu’il retire de ce délit (c'est-à-dire l’écart entre ce qu’il obtient illégalement  par rapport à ce qu’il aurait pu obtenir légalement ) sont supérieurs à la probabilité  d’être « attrapé et jugé », multipliée par le montant de l’amende à payer . En d’autres mots, un individu adoptera un comportement malveillant si, compte tenu des risques d’être attrapé, cela lui rapporte plus que d’agir en conformité avec la loi. Si l’on considère que l’agent est neutre au risque (Ehrlich, 1996), c'est-à-dire qu’il n’éprouve pas de peur ou de goût du risque, alors cela se traduit mathématiquement par[footnoteRef:1] :  [1: Ce qui est le résultat de :
] 



Les modèles précédents posent, de manière sous-jacente, la question de la valeur de cette probabilité  d’être attrapé et condamné. Or la question principale est : comment déterminer cette probabilité ? Il est intéressant de voir que très tôt dans leur histoire, les probabilités ont été appliquées au domaine juridique (Gigerenzer & al., 1990 ; Hald, 2003). Des auteurs tels que Condorcet (1785), Bernouilli (1790), Laplace (1914) ou encore Poisson (1837) s’étaient intéressés à l’usage des probabilités dans les jugements, tant pour aider le juge dans sa décision que pour estimer la probabilité d’une erreur de jugement et donc mettre en place la structure juridique la moins risquée. Au-delà de ces contributions historiques, on retrouve aussi des travaux qui estimaient la probabilité d’une condamnation en fonction de différentes caractéristiques, comme par exemple, les travaux de Segal & Spaeth (2002) qui utilisent un modèle logit pour estimer les probabilités de condamnation en droit de la concurrence.  

Il existe par ailleurs quelques travaux  mettant en évidence, du point de vue des probabilités, la notion de jurisprudence en faisant appel aux cascades informationnelles. Ce qui est logique car comme le fait remarquer Carbonnier (1999), la jurisprudence permet de « conjecturer que, dans l’avenir, un tribunal, saisi de cette même question, la jugera de même : il n’y est pas obligé, en droit, mais c’est une probabilité ». On retrouve cette idée dans Berch & al. (2002) qui expliquent que pour « predict how future cases are likely to be resolved, you study how similar cases have been resolved in the past » (p. 11). Or précisément, les cascades informationnelles décrivent et analysent le fait que les individus prennent les décisions de manière séquentielle, en observant les choix des personnes précédentes pour en tirer des informations supplémentaires, afin de pouvoir prendre leur propre décision avec plus d’information (Easley & Kleinberg, 2010). Généralement, les cascades informationnelles sont modélisées à l’aide de probabilités conditionnelles utilisant la formule de Bayes. Autrement dit, la probabilité de prendre une décision à un instant t dépendra des décisions prises aux instants précédents. 

La logique des cascades informationnelles a été appliquée aux problématiques juridiques à plusieurs reprises. Parmi les contributions principales, Sah (1991) développe un modèle dans lequel les croyances des individus concernant leur probabilité d’être puni dépendent du nombre de délits ou crimes qu’ils observent et de leur taux de condamnation. Ces résultats sont confirmés empiriquement par Lochner (2005) qui met en évidence des trajectoires (crime paths) très différentes suivant le taux de condamnation, du fait de la réévaluation à la hausse ou à la baisse de la probabilité d’être condamné par les personnes. Cette logique peut aussi être appliquée à la notion de jurisprudence, comme le fait remarquer Talley (1999) : « Indeed,on at least a descriptive level, legal precedents have the making on information cascades». Pour des affaires similaires, si plusieurs décisions juridiques vont dans le même sens, alors les individus pourront évaluer leur probabilité d’être condamné dans une affaire proche. 

A l’issue de cette revue de la littérature, il est intéressant de voir que les différents champs étudiés n’ont jamais vraiment été reliés tous ensemble, seulement deux à deux. Le droit du marketing existe bel et bien (Ferry-Maccario, 2008) mais très peu de travaux existent sur les stratégies juridiques de marques. De même, si les cascades informationnelles et le marketing ont pu être analysés ensemble par Bikhchandani & al. (1992), rien n’a été fait sur les marques. 
Ainsi l’étude simultanée de ces trois champs donne un nouvel éclairage à notre problématique.

Si les noms de marques constituent des éléments clés pour les organisations, les processus de choix doivent s’effectuer avec prudence. En effet, si les décisions juridiques antérieures permettent d’estimer le risque, elles ne  les prévoient pas et il semble donc intéressant de se poser les questions suivantes :

Dans ce contexte incertain, comment les entreprises mettent-elles en place les stratégies juridiques de marques ?
· Dans quelles mesures la jurisprudence influence-t-elle ces stratégies ?
· Les stratégies risquées de marque relèvent-elles d’un arbitrage ?



3. METHODOLOGIE

L’article pose la question des déterminants des stratégies de prise de risques suivies par des marques de luxe. Pour cela, nous suivons une démarche qualitative qui n’a pas pour objectif d’obtenir des résultats statistiquement quantifiables mais plutôt de proposer un modèle interprétatif de notre problématique. Plus particulièrement, nous travaillons sur une étude de cas puisque nous cherchons à explorer un phénomène réel, dynamique et complexe de façon détaillé et en profondeur (Miles et Huberman, 1994 ; Yin, 2003). Le cas envisagé peut être considéré comme un « revelatory case », au sens de Yin (2003, p.42) puisqu’il représente une opportunité d’étudier un objet généralement inaccessible. Cette caractérisation est particulièrement pertinente car on étudie les stratégies de marques risquées dans un domaine où le capital marque détermine particulièrement leurs réussites. On pourrait même qualifier notre cas de « cas extrême » comme le font Depeyre et Dumez (2008) pour le secteur de la défense. Le cas extrême permet alors de rendre visible des caractéristiques et des stratégies qui existent partout, mais n’apparaissent qu’en filigrane dans les autres secteurs.

Les données sont issues d’articles de recherche et de presse, de décisions de justice (arrêts et jugements), complétées par une série d’entretiens menés a posteriori. Les personnes interviewées sont des cadres du département marketing, commercial ou juridique ayant participé aux mises en œuvre de la stratégie de marque Yves Saint Laurent et des responsables du CIVC en charge de la défense de l’AOC. Avec ces acteurs, aux intérêts parfois divergents, nous  pouvons ainsi avoir une vision plus complète et multidimensionnelle des stratégies menées. Les retranscriptions intégrales des différents entretiens (d’une durée d’environ une heure), ont donné lieu à une narration riche au sens de Dumez (1988). Elle permet de rendre compte l’évolution d’une situation dans le temps, correspondant à des interactions entre différents acteurs, juridiques et marketing. 

Nous appuyant sur une approche relativement similaire de celle développée par De Man & al. (2010), nous partons de la narration du cas pour établir des propositions empiriques. A partir ce propositions empiriques, nous élaborons un modèle de prise de décision s’inspirant des travaux sur l’économie du crime, permettant de répliquer ces propositions empiriques. Puis, grâce à ce modèle, nous essayons de développer plusieurs propositions théoriques plus générales.  Notre étude de cas peut ainsi être assimilée à un « hypothesis-generating case study » au sens de Lijphart (1971). Selon cet auteur, les études de cas, en sciences politiques, peuvent déboucher sur la formulation d’hypothèses qui pourront être testées par un nombre plus large de cas et donner lieu à une généralisation. 

4. UNE ETUDE DE CAS UNIQUE : LE LANCEMENT DU PARFUM « CHAMPAGNE » D’YSL

4.1.  LA NARRATION DU CAS

En 1992, dirigée par M. Berger et par son propre créateur M. Yves Saint Laurent, la marque YSL possède une identité très forte basée sur des valeurs d’audace, de provocation, de créativité et d’innovation. Ses différentes lignes de parfums sont  internationalement connues et reconnues et possèdent toutes une histoire particulière. Pour « opium », « Y », « Rive Gauche » ou « Paris », la banalité est exclue. 

Ainsi, en 1992, lorsque les équipes travaillent sur le concept d’un nouveau parfum, c’est M. Yves St Laurent lui-même soutenu par M. Berger qui choisit le nouveau nom. Ce sera « Champagne ». Il incarne la femme gaie, pétillante et représente bien la Maison française de luxe : Yves Saint Laurent. Ainsi, la marque se lance dans la création de ce parfum et les équipes travaillent sur les différentes composantes du produit. Il sera à l’image d’un bouchon de champagne retravaillé et capitalisera sur les valeurs de fête et de gaité. 

[bookmark: fnref32]M. Berger sait qu’il prend un risque en choisissant ce nom, mais la maison Yves Saint Laurent a auparavant gagné de nombreuses batailles juridiques (les affaires Opium et Paris) de sorte que les équipes ne pensent pas réellement à la possibilité d’un procès avec les vignerons. La société Yves Saint Laurent a d’ailleurs acquis la propriété de la marque « Champagne » le 30 janvier 1992 à la société Like BV et son service juridique se prépare à défendre ses positions comme il l’avait fait précédemment. En effet, la jurisprudence a considéré non contraire à l'ordre public français, sa marque « Opium » pour un parfum « car la littérature abondante a familiarisé le public avec l'acception figurée de ce mot, qui signifie l'éloignement des difficultés réelles et l'évasion vers le rêve » (Paris, 7 mai 1979). De même, sa marque complexe (composée de plusieurs signes) « Paris YSL» a été validée « dans la mesure où elle fait clairement apparaître, à côté de l’indication de provenance commune, le signe Y.S.L. permettant de distinguer le produit désigné de ceux des autres fabricants » (TGI Paris, 3èmeCh, 19 septembre 1984). 

D’un point de vue juridique la maison Yves Saint Laurent pense limiter les risques et d’un point de vue stratégique elle croit au pouvoir de ce nom parfaitement en accord avec ses valeurs. Toutefois, les premiers contacts pris avec le CIVC sont très houleux, ses représentants affirment que ce lancement risque d’endommager l’image de la France et des viticulteurs. Du côté de la marque, l’argumentation consiste à dire qu’il ne s’agit pas de se placer dans le sillage du champagne et de créer un produit, avec le nom d’un Champagne, mais de sortir un produit, issu de l’inspiration d’un créateur, portant le nom Champagne, et pouvant ainsi participer à accroître la notoriété de cet AOC et représentant parfaitement « le luxe français ». 

Alors que les équipes préparent un grand lancement, à la hauteur d’un Opium ou d’un Paris, elle reçoit les avertissements et mises en garde du Syndicat des vignerons, des maisons de champagne, de l ‘INAO et même du cabinet du Ministre.  Financièrement déjà très engagée, la marque lance néanmoins « Champagne » le 20 septembre 1993 accompagnée d’un « buzz » médiatique incroyable. L’affaire champagne est dans tous les journaux et les clients s’arrachent ce produit considéré comme un futur « objet de collection ». 

Le chiffre d’affaires atteint des sommets, mais la bataille juridique s’amplifie. Le 28 octobre, le TGI de Paris annule la marque « Champagne » pour les parfums YSL. Certes les juges ont considéré que l’INAO et le CIVC ne démontrent pas que l’utilisation du signe Champagne par une entreprise de la renommée d’YSL pour commercialiser un parfum de luxe pourrait avoir pour effet de diluer la notoriété de l’appellation, de la vulgariser ou de l’affaiblir. Toutefois, ils estiment que la société a détourné la notoriété du « Champagne » en se plaçant volontairement dans le sillage de l’appellation. Elle a ainsi cherché à jouer « sur l’association d’idées qui s’établira à son avantage dans l’esprit du public » (Bonet, 2004). Le juge ordonne donc la confiscation et la destruction de tous les emballages et documents publicitaires relatifs au parfum. Cette décision est confirmée en décembre. 

Par ailleurs, plus tôt dans l’année, en mai 1993, la société Yves Saint Laurent est rachetée par Elf-Sanofi et les comportements des acteurs vont progressivement changer. En effet, Sanofi, qui est aussi propriétaire d’une AOC, ne souhaite pas entrer en conflit avec le CIVC. La marque adapte sa stratégie marketing aux contraintes juridiques et recrée en quelques jours un packaging - sans nom mais avec un trait de rouge à lèvre en guise de signature – et la publicité. En février 1996, le CIVC, l’INAO et Elf Sanofi signe un accord permettant à Yves Saint Laurent de vendre le parfum jusqu’en 1998 sauf en France, Suisse et Allemagne. 

Finalement la marque rebaptise son parfum Yvresse. Mais la magie de cette création a disparue. Amputée de son nom, elle n’a plus de raison d’être et les clients ne la connaissent plus. Si Champagne était un produit fort, avec de la personnalité et représentant parfaitement l’audace et la créativité de son créateur, l’histoire juridique l’a tué. Dans les années qui suivent, la marque semble montrer une certaine prudence lors des lancements avec des noms dérivés de parfums existants ou sans de réel risques de contrefaçon : Opium pour homme en 1995 ; In Love Again en 1998 ;  Live Jazz en 1999 ou encore Baby Doll en 1999.  

4.2.  UNE PREMIÈRE ANALYSE DU CAS

Comme nous l’avons expliqué précédemment dans l’introduction, le cas du lancement du parfum « Champagne » va nous permettre de faire émerger des propositions empiriques, qui nous serviront de base pour développer notre modèle de prise de décision en matière de stratégies de marque, dans un contexte juridique risqué.

L’étude du cas Champagne nous a permis de mettre en évidence à quel point l’historique juridique d’une firme semble affecter son comportement en matière de risque. Cette prise de risque s’entend bien évidemment par rapport aux gains. En effet, choisir une stratégie risquée n’a d’intérêt que si les gains (hors amende) que l’on peut en tirer sont supérieurs à ceux du choix non risqué. Dans le cas de « Champagne », on comprend bien que l’utilisation de ce nom était en parfaite adéquation avec l’image du parfum voulu par Mr Saint-Laurent, mais surtout qu’il allait rapporter plus que les équivalents non risqués (comme « Yvresse »). Par ailleurs, comme le faisait remarquer un responsable du CIVC, la stratégie d’YSL était simple : « ils ont fait la liste des avantages et des inconvénients. Ils savaient très bien qu’ils allaient trouver le CIVC sur leur route, mais le jeu en valait la chandelle pour eux. ». Par ailleurs, même la polémique pouvait jouer en faveur d’YSL. C’est ainsi que la Responsable de l’évènementiel France pour YSL précise que « le lancement, avec tout le remue-ménage qu’il y eu, a été très positif pour la marque. »  Nous pouvons donc en déduire la proposition empirique suivante : 
 
Proposition empirique 1 : L’arbitrage entre stratégie de marque risquée et non risquée ne peut avoir lieu que si les gains (hors amende) liés à une stratégie risquée sont supérieurs à ceux de la stratégie non risquée.

De plus, il apparait à la lecture du cas qu’YSL ait intégré non seulement dans sa stratégie, mais aussi dans son identité, le fait de prendre des décisions pouvant faire l’objet de poursuites juridiques. Ainsi, la directrice marketing international d’YSL résume la situation comme suit : « C’était simplement qu’il y avait un créateur qui avait une vision sur un parfum et qui voulait que ce Parfums s’appelle Champagne, comme à un moment donné il a voulu qu’un parfum s’appelle Opium et Paris. Opium était très controversé, non pas par rapport au nom mais par rapport à ce que cela représentait moralement. Et Paris, c’était un des premiers parfums à s’attribuer le nom d’une ville. » .A cette fin, le passé juridique d’une firme (en particulier ses non-condamnations) va affecter son comportement présent. D’où la seconde proposition :

Proposition empirique 2 : Une entreprise prendra en compte son historique juridique (condamnation ou non condamnation) pour prendre des décisions à un instant donné.

Cette deuxième proposition nous renvoie aux conclusions des articles de Sah (1991) ou Lochner (2005) sur l’utilisation des cascades informationnelles pour appréhender le comportement juridique des individus ou des organisations. Or l’analyse du cas Champagne révèle précisément que l’historique juridique va affecter la décision future. La décision de lancer le parfum « Champagne », alors que le risque de poursuite existait, a été prise parce que l’entreprise n’avait pas été condamnée dans les périodes précédentes pour des affaires similaires. Le directeur juridique d’YSL analyse ainsi la situation : « Dans ce lancement, il y avait un côté très « Paris », car Monsieur Saint Laurent a toujours été au centre des problèmes et des innovations sur la plan juridique : cela avait été le cas avec Paris puis avec Opium. Et là c’était tout le génie de M. Berger… Du coup, avec Champagne, ca a été un petit peu le même risque qui a été pris ». On aboutit donc sur la troisième proposition : 

Proposition empirique 3 : D’un point de vue statique, si une entreprise n’a pas été condamnée au cours des périodes précédentes pour l’utilisation du nom de marque frauduleux, alors ses chances de choisir une stratégie juridique risquée augmentent.

Plus précisément, les cadres juridiques d’YSL semblaient d’autant plus sûrs de leur choix que de nombreuses affaires avaient abouti à des non-condamnations, et donc les confortaient dans leur décision. En effet, même si les affaires n’étaient pas totalement similaires, la logique d’évaluation de condamnation dans des affaires de parasitisme ou de contrefaçon était relativement proche. Il apparait donc que le nombre de non-condamnations dans des affaires proches semble augmenter la probabilité de faire un choix risqué pour l’entreprise. En revanche, si une entreprise est condamnée pour utilisation frauduleuse d’une marque, alors qu’elle ne l’avait pas été précédemment, alors son historique de non-condamnation n’affectera plus ses décisions.

Proposition empirique 4 : D’un point de vue dynamique, l’augmentation du nombre de non-condamnations d’une entreprise pour utilisation frauduleuse d’un nom de marque augmente la propension de l’entreprise à continuer d’adopter une stratégie de marque risquée.

Proposition empirique 5 : Une décision juridique allant à contre-sens de l’historique juridique d’une entreprise modifiera de manière fondamentale les anticipations et l’appréciation des dirigeants en matière de stratégie de marque risquée.


5. CONSTRUCTION DU MODELE THEORIQUE

5.1.  CONSTRUCTION DE LA FONCTION DE PROBABILITÉ DE CONDAMNATION

Comme nous l’avons expliqué précédemment, l’importance de la jurisprudence dans les jugements à venir peut être étudiée sous l’angle des probabilités, car il s’agit en fait de cascades d’informations. Nous essayons donc, en s’appuyant sur un arbre de probabilités, de modéliser les effets de la jurisprudence passée (et de ses éventuelles évolutions) sur les décisions futures en matière de droit des marques. En d’autres termes, nous voulons modéliser l’impact des décisions passées (autorisation ou rejet du nom pour une marque litigieuse) sur les décisions futures des dirigeants. Il ne s’agit pas de probabilités réelles mais de probabilités estimées par les agents (par exemple, les directeurs juridiques d’une entreprise). Il faut néanmoins garder à l’esprit l’existence d’un certain nombre de biais dans l’estimation de ces probabilités par les agents (voir la synthèse de D’Estaintot & Vidaillet, 2005).

A partir de l’ensemble des propositions empiriques mises en évidence dans notre étude de cas, nous pouvons développer une série d’hypothèses qui nous serviront à construire le modèle. Tout d’abord, nous définissons les cinq constantes suivantes : 
·  les bénéfices bruts tirés de l’usage illégal d’un nom de marque (ex : Champagne)
·  les bénéfices bruts en ayant un nom de marque autorisé (ex : Yvresse)
·  le montant de l’amende à payer en cas de condamnation. 
·   la diminution de la probabilité de condamnation suite à une non-condamnation
·  l’augmentation de la probabilité de condamnation suite à une condamnation.
A partir de la proposition empirique 1, nous pouvons poser l’hypothèse que .


De même, à partir de la littérature sur la prise en compte de la jurisprudence dans les cascades d’informations ainsi qu’à l’aide des propositions empiriques 2 à 5, nous souhaitons définir une fonction de probabilité respectant les propriétés suivantes :
· La jurisprudence n’est prise en compte qu’à partir du moment où au moins deux décisions successives vont dans le même sens.
· L’augmentation du nombre de condamnations d’une entreprise pour utilisation frauduleuse d’un nom de marque augmente la probabilité d’être condamnée à la période suivante.
· L’augmentation du nombre de non-condamnations d’une entreprise pour utilisation frauduleuse d’un nom de marque diminue la probabilité d’être condamnée à la période suivante.
· Une décision juridique allant à contre-sens de l’historique juridique d’une entreprise remettra à zéro les anticipations des dirigeants pour les futurs jugements.

Soit  la probabilité estimée d’être condamné pour l’utilisation d’un nom de marque litigieux à un instant   , alors que les  décisions précédentes ont abouti à une non-condamnation de l’entreprise pour des affaires similaires ou que les  décisions précédentes ont abouti à une condamnation. Il s’agit de cas exclusifs, c’est-à-dire que si  alors nécessairement  et réciproquement. Simplement parce que la décision juridique précédente ne peut pas conduire à la fois à une condamnation et à une non-condamnation.

Notons tout d’abord la probabilité initiale d’être condamné (sans aucun historique), sous la forme , où . On peut alors définir la probabilité  comme :

· Cas n°1 : 


D’où

Rq : La présence de  s’explique par le fait que la jurisprudence ne rentre en compte qu’à partir de la deuxième décision similaire. On a donc  au lieu de  .

· Cas n°2 : 


D’où

Rq : La même remarque que pour le cas n°1s’applique dans le cas n°2
Représentons ci-dessous (Figure n°1) ces fonctions de probabilités.

Figure n°1 : Représentation graphique des fonctions de probabilité
[image: ]

Illustrons cette fonction (Figure n°2) dans un cas à 4 périodes, avant d’étudier les propriétés plus génériques du modèle. On définit donc :
·  l’évènement « l’entreprise est condamnée pour utilisation frauduleuse d’une marque à la période  » 
·  l’évènement « l’entreprise n’est pas condamnée pour utilisation frauduleuse d’une marque à la période  » 

En reprenant les notations précédentes, ainsi que la fonction de probabilité développée, on obtient l’arbre suivant :

Figure n°2 : Arbre de probabilités sur 4 périodes

[image: ]

5.2.  DESCRIPTION ET ANALYSE DU MODÈLE DE DÉCISION

La littérature sur l’économie du risque et du crime nous apprend qu’un individu prendra une décision risquée, à un instant t, si et seulement si.
On définit   l’écart entre l’espérance de gain d’un comportement illégal et les gains liés à l’utilisation légale d’une marque. Plus  est élevé, plus l’entreprise a intérêt à adopter un comportement illégal. D’où la notation suivante  


Proposition théorique 1 : La règle de décision d’un directeur juridique est définie par 
· Si , alors le directeur juridique opte pour une stratégie de marque illégale risquée.
· Si , alors le directeur juridique opte pour une stratégie de marque légale et non risquée.

La question qui se pose ensuite est de savoir comment évolue cet écart lorsque  ou  augmentent ? En d’autres termes, on veut mesurer l’impact de la jurisprudence sur la règle de décision présentée ci-dessus. On peut montrer que le nombre de non-condamnations précédant un jugement vont avoir pour effet de renforcer l’attrait d’une stratégie de marque risquée. Inversement, si une entreprise a été condamnée plusieurs fois dans des affaires similaires, elle aura moins d’incitation à agir illégalement. La preuve mathématique vient de :


et


Proposition théorique 2a : Plus le nombre de non-condamnations successives avant un jugement est élevé, plus la stratégie de marque risquée est préférable aux yeux des dirigeants.

Proposition théorique 2b : Plus le nombre de condamnations successives avant un jugement est élevé, plus la stratégie de marque non risquée est préférable aux yeux des dirigeants.

Grâce à ce modèle, nous avons pu mettre en évidence les effets de la jurisprudence et du passé juridique des firmes sur les décisions des directeurs juridiques, en matière de stratégie de marques.

6. DISCUSSION ET CONCLUSION

L’objectif de cet article était de mieux cerner les enjeux des stratégies de marques risquées mises en place par certaines entreprises. Il s’agit non seulement de comprendre pourquoi de telles stratégies existent, mais aussi de comprendre comment elles sont mises en œuvre. Partant d’une étude de cas unique, nous en avons extrait des propositions empiriques sur le comportement des directeurs juridiques. A partir de là, nous avons élaboré une règle de décision permettant de généraliser ces comportements risqués en matière de marques. Grâce à ce modèle, nous avons réussi à modéliser l’impact de la jurisprudence sur les stratégies juridiques des marques. Notre approche n’est cependant pas exempte de critiques et de limites.  

Concernant notre méthodologie, nous avons fait le choix d’adopter une méthodologie qualitative en s’appuyant sur une étude de cas unique. Il existe une littérature riche sur les limites de l’étude de cas unique. Les critiques se portent principalement la dimension « unique » de l’étude de cas, et donc sur l’incapacité à représenter une situation empirique (Yin, 2003). En effet, si l’étude de cas permet une étude approfondie et riche d’une situation, elle reste subjective et ne peut pas être généralisée (Flyvbjerg, 2006 ; Eisenhardt et Graebner, 2007). Pour autant, la démarche adoptée dans cet article n’a pas vocation à la généralisation : il s’agit ici d’une démarche exploratoire qui consiste à faire émerger des propositions à partir du matériau, et non à les tester. 

Concernant le choix du secteur, nous avions justifié dans l’introduction le choix du secteur du luxe par son caractère « revelatory » ou encore « extrême ». Il s’agit en effet d’un secteur dans lequel la marque joue un rôle prépondérant (pour ne pas dire majeur) par rapport à la qualité du produit. On peut donc objecter que les conclusions tirées de ce cas ne sont peut-être pas généralisables à d’autres secteurs. Il est probable en effet que le caractère « extrême » du cas du luxe conduise naturellement à des comportements « extrêmes » en matière de stratégies juridiques. Cependant, nous pensons que ces règles de décisions peuvent être retrouvées dans d’autres secteurs, la différence étant alors dans l’amplitude et dans la prépondérance du critère de la marque. 

Concernant le modèle en lui-même, nous avons résolument créé un modèle simple. Deux critiques concernant les hypothèses posées peuvent être soulevées. La première concerne la règle de décision : nous avons ainsi considéré que le directeur juridique était neutre au risque, car cette hypothèse permettait de prendre en compte une variété de cas. Pour autant, toutes les entreprises ne sont pas neutres au risque et il pourrait être intéressant de faire une extension de ce modèle en envisageant les cas où les directeurs juridiques ont un goût ou une aversion pour le risque. La seconde critique concerne la détermination de notre probabilité de condamnation. D’un jugement à l’autre, son évolution est linéaire. Cette hypothèse, relativement simple, permet de montrer la tendance de l’impact de la jurisprudence, bien plus que de mesurer son impact réel. Or à défaut de données sur l’évolution de ces probabilités, il s’agit de la méthode la moins biaisée. Pour autant, la fonction de probabilité pourrait prendre d’autres formes tout aussi crédibles qu’il conviendrait d’explorer comme les fonctions log ou racine. 

L’ensemble de ces limites ou critiques adressées à notre article sont autant de voies de recherche et d’améliorations pour le futur. L’approche proposée dans ce papier était avant tout exploratoire, de sorte que les conclusions tirées ont besoin d’être testées. Une première voie de recherche consisterait donc à tester empiriquement les propositions théoriques sur lesquelles débouche cet article au sein d’un secteur ou en prenant plusieurs secteurs en même temps. De même, puisque les hypothèses de notre modèle sont relativement strictes (rationalité parfaite, neutralité au risque, fonction de probabilité linéaire,…), il existe un ensemble d’améliorations possibles afin de vérifier dans quels cas nos conclusions tiennent ou non.

L’analyse des décisions risquées en matière de droit des marques est un champ qui a fait l’objet d’encore trop peu d’attention par le passé, alors même que les entreprises sont quotidiennement confrontées à ces décisions. Il s’agit donc, à nos yeux, d’un champ de recherche prometteur pour l’avenir.
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